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cultivateurs pour Tpiv

o«rclea a|;;ricolcs.

(Juu pensez voua do l'c, i, iiiaves cuUivii-

iDut'H, vous à qui lu ihim.sc iiiiuiHlôriclIo

r(!|>t(.Wi.)iUo AJ.Beaubieu continu un purangun
ilu ilévuuenieiit pour lii cltiaae aj^ricolci

;'pnô»« aux( S us M. Me/Sief^ I0 cùlii^îtertr paytili

$1.00 pour sa souscription à I& société û'Â"

Knciiliure ou ftu curcio ngricolo r il aval-

cou&iilûriitiuii pour su piiw**ii«. S'il prônait

Mil uijuiiiii ment, un Joiu'iia/ d'Ai/jicuiture,

0»» qui éliiil la''M!tiUif, il puyail UenUs cent

V0118 doutiez, vouH ((uo co corypliéo diiltiii» tt ii iiva... tiKitTt; considûiilion pour
concert agricole coinnieucé en 18S).i ptiilc-

vaib ;tiMHi un tribut de ((uutorzocentiua par

tôte sur chacun des r>"2,000 d'cntro vous (jiii

appartiennent aux corclus agricoles, et cela

pour le verser dan» le «^ous^ut dea inipri-

nu'urs i|ui sou tiennent La ilintrie pour
cliaiitor ses loU'Uigos ?

Ciianliz, iioii petits agneaux, voua dan-
aère/, .ivant longteinpH.

Mais il purait que " la position de la

province se trouve améliorée " dans toute

celte affaire lu. C'est du moins ce que nous
dit M. le ministre.

Voulez vous savoir comment ?

Suivez sou raisonnement,
" Sous le gouvernement Mercier, Jit--il,

le département do l'agriculture payait à
MM. Senécal & Cie une allocation di

$1,800 " pour publier le Journal d'Af/ri
rti/titre. " Depuis 181)3, Tallocation de
§1800 a*té supprimée ", mais le ilépartc-
nient do .'agriculture prend sur les crédits

des Eociétés (i'atjrienltiue et dea cercles agri

colpa juïCju'à .515,000 par année, comme en
18D6, par exemple, pour payer co qui
coiîtait k M. Mercier $1,800. La somnu'
payée par !« gouvernement pour ia même
fi/i a Aie portée de $1,800 à $10,000, pres-
i|^ 4i««tl|^iée ; mais cela ne fuit rien, n'en

a/MS aMk^ " ia position de la province se

troéwwnéliorée", c'est M. le ministre qui

vou^ l'» <fr.

Ave* vous suivi son raisonnement ?..

l'aa visible à l'œil lui, n'est-ce pus ?

La position des membres des sociétés et

dns r.erclea s'est pareillement améliorée—
c'est encore M. le ministre qui non» le dit.

Suivez touj')urs sou taisounirmeut.

*on ur><ent. Sous le régime méniorablo de
M. iieaubieu, le cultivateur paie $l.UU pont
iR souBcnption. Il a considération po«r
son urgoiil, comme houa le régime Merœr.

Et ies trente ccnlins pour l'.ibonncment

lu Journal, qui est ob'.i;.;atoir'j ?

C'ebt simple comme bonjour.

Sous M. iMercier, c'était le cultivateur

()ui Ica piiyait lui mémo ; sous M. Ceaubien
c'esit le gouvornonrjnt qui les paie, pour
rendre i» Scuécal & Fils la recette plnâ

facile et p:ua bilri.', miiis il Ici déduit sur

lus subventions qui sont votées pour les

sociétés d'agricuiturc et les cercles agrico-

les.

Prenez vos lunettes et essayez de voir la

différence.

Pourtant, il y en a bien une différenca,

mais elle n'existe qu'au profit dos édite ur.^

.lu Journal d'AnrkuUure, auxqueb M.
Beaubicn force tous leo cultivateurs à payer
tribut quand même, au lieu que sous M.
.Mercier, le oultivatiur pouvait, à sa dis-

<jiétio:). souscrira ou ne pas souscrire ù ue

journal. Le euUivuteur ne paie pas direc-

tement l'abonnement ; le département de
i't^gricultuvn k; paie pour lui, mais retient

'jol.i s'.ir sa part dans les subventions aux
socié'j.s et aux cercles agricoles. La diffé-

rence t'St la même qu'entre bjannot blanc et

l)lane bonnet, n'est-ce pas ?

M. le ministri?, repreuez-vom : si vous
u'aven pas d'autre snvon pour blanchir la

s-.ilo atfaire du Jnurna! d'A<jrknltitrs, votre
.iffairc est nKviu|ué<.', votre pistolet a làfé.

En attendaut, nous prenons acte de vuj
a<lmi3âiuns.
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agnie d''/ni^ri/.'ici-ie de Quch>iC, cdilcur.


